
Réponse de la liste « Vivre Ensemble » 

aux questions posées par 

 le Collectif « Pour un Diois Ouvert et Solidaire » 

 

 

Le collectif Pour un Diois Ouvert et Solidaire a été créé à l’issue des dernières élections 

législatives à l’automne 2024. Nous souhaitions alerter les habitant·es du Diois contre la 

diffusion des idéaux du rassemblement national, mais aussi pour tisser des liens de solidarité, 

donner la parole à celles et ceux qui se semblent abandonné·es dans ce monde où ne cessent 

de se développer les injustices sociales. 

Aujourd’hui, alors que les citoyen·nes de notre pays vont être appelé·es à élire les équipes 

municipales, il nous a semblé important d’interroger celles et ceux qui sollicitent leurs suffrages 

afin de clarifier leurs positions sur quelques points. 

 

Pour répondre : dioisouvertetsolidaire@proton.me 

Nous rendrons publiques les réponses à ces questions. 

 

1. Pourriez-vous citer, par ordre de priorité, les trois changements qui vous paraissent les 

plus urgents pour améliorer la situation dans le Diois ? 

2. Comment envisagez-vous de résoudre le problème du logement dans le Diois 

(constructions, aides à la rénovation, logements sociaux, résidences secondaires...) ? 

3. Entre développement économique et défense des espaces naturels, quelle est votre 

position sur l'artificialisation des sols ? 

4. Quelle est votre position sur la loi Duplomb ? 

5. Que pensez-vous de la décision du conseil départemental de la Drôme de fermer sept 

centres de santé sexuelle, principalement situés en zone rurale, comme celui de Die ?  

6. Quelles actions pourriez-vous mettre en place avec la communauté de communes pour 

soutenir les personnes les plus vulnérables : femmes victimes de violences conjugales, jeunes 

en situation de décrochage, personnes sans domicile fixe, réfugié·es, etc...? 

7. Quelle place accorderez-vous à la culture durant votre mandat ? Et avec quels 

financements (publics, privés) ? 

8. Par quels moyens comptez-vous associer les habitant·es de votre commune aux décisions 

qui engagent leur quotidien ? 

9. Vous engagez-vous à ne jamais voter pour des sénateur·rices du Rassemblement National 

ou d'un parti apparenté ?  

 

 

mailto:dioisouvertetsolidaire@proton.me


Nous tenons d’abord à remercier le Collectif Pour un Diois Ouvert et Solidaire pour cette 

interpellation. Nous partageons profondément les valeurs qui ont conduit à sa création après 

les législatives de 2024. Certain.es d’entre nous y ont contribué activement. Si nos engagements 

nous conduisent aujourd’hui à répondre en tant que liste municipale, c’est dans une continuité 

politique et humaine évidente. 

 

1. Trois changements prioritaires pour améliorer la situation dans le Diois 

Garantir des conditions de vie dignes pour toutes et tous 

C’est une priorité qui s’inscrit dans la droite ligne de l’histoire du Diois : une terre d’accueil, 

de résistance et de solidarités concrètes. Ici, la dignité n’est pas un mot sur un programme 

politique, elle se pratique. Se loger, se soigner, vieillir, élever ses enfants, vivre sans peur ni 

stigmatisation doivent rester possibles pour toutes et tous. 

Adapter le Diois aux bouleversements climatiques sans sacrifier la justice sociale 

La transition écologique qu’il sera difficile de tenir ne peut réussir que si elle améliore d’abord 

les conditions de vie des plus précaires. Nous porterons une attention particulière à celles et 

ceux qui vivent aujourd’hui dans des logements indignes : des “glacières” énergivores l’hiver 

et des “bouilloires” dangereuses pour la santé l’été. L’écologie doit protéger, pas exclure. 

Renforcer la démocratie locale et le pouvoir d’agir des habitant·es 

Face à la défiance démocratique et aux discours de repli, nous faisons le choix inverse : faire 

confiance à l’intelligence collective. Associer réellement les habitant·es aux décisions est une 

condition pour tenir ensemble dans la durée. 

2. Comment résoudre le problème du logement dans le Diois ? 

Le logement est aujourd’hui la première urgence sociale du territoire. 

Notre action reposera sur plusieurs leviers complémentaires : 

• Rénover et remettre sur le marché les logements vacants par la poursuite de l’OPAH, 

• Réguler les usages touristiques et lutter contre la spéculation, 

• Développer des logements sociaux et abordables, sous des formes diversifiées, 

• Mobiliser le patrimoine communal, 

• Accompagner propriétaires et locataires vers un habitat digne et économe. 

Dès le début du mandat, nous nous interrogerons sur la forme de participation qui permettra 

de partager les contraintes, de hiérarchiser les priorités et de construire collectivement des 

solutions durables avec les habitant·es. 

3. Artificialisation des sols 

Notre position est claire : zéro artificialisation nette à l’échelle communale et portage au 

niveau de l’intercommunalité d’une position pour utiliser de manière parcimonieuse la 



garantie rurale qui a offert un crédit de 1hectare/commune d’ici à 2031 en contradiction 

avec la loi ZAN (Zéro Artificialisation Nette). 

Dans un territoire rural comme le Diois, artificialiser davantage les sols agricoles et naturels 

ne doit pas être la première des options pour les communes de l’intercommunalité. Il faut 

explorer toutes les solutions de réhabilitation de l’existant, de densification raisonnée afin de 

préserver un cadre de vie partagé et une utilisation pertinente des ressources. Adaptons 

l’existant, utilisons des ressources biosourcées plutôt que d’utiliser de nouvelles ressources 

qui aggraveront le changement climatique. Donnons une priorité à la vie ! 

4. Position sur la loi Duplomb 

Nous avons toutes et tous été opposé.es à la loi Duplomb. 

Les choix nationaux ont des conséquences locales : affaiblir la protection des terres agricoles, 

c’est fragiliser les territoires ruraux. Nous rappelons que Bernard Buis, sénateur et conseiller 

départemental de la Drôme, a été membre de la commission mixte paritaire qui a permis 

l’adoption de cette loi. Il soutient aujourd’hui une liste concurrente à Die (Unis pour Die). 

Nous assumons une ligne claire : protéger les sols, l’agriculture et le bien commun. Nous 

accompagnerons les projets qui viseront à développer l’agriculture vivrière, nous souhaitons 

développer les circuits courts et/ou en agriculture biologique pour les approvisionnements 

de la cantine. 

5. Fermeture des centres de santé sexuelle dans la Drôme 

La fermeture de centres de santé sexuelle constitue une régression grave en matière de santé 

publique et de droits et c’est encore plus grave en zone rurale car pour citer le président de 

l’intercommunalité lors de ses vœux : « Là où il y a 100, quand on enlève 1 il reste 99, mais 

là où il y a 1 quand on l’enlève il ne reste rien ». 

Cette fermeture accentue les inégalités territoriales, éloigne les publics les plus fragiles de la 

prévention et met en danger les femmes, les jeunes et les personnes précaires. 

Nous défendrons la réouverture du centre de santé sexuelle de Die, en lien avec les 

associations, les professionnel·les de santé et les collectivités. La santé sexuelle n’est ni 

secondaire ni idéologique : c’est un droit fondamental que le département bafoue. 

6. Soutenir les personnes les plus vulnérables 

Le Diois ne serait pas ce qu’il est sans les apports extérieurs successifs : réfugié·es, 

travailleur·euses, familles, artistes, personnes venues chercher ici une autre manière de vivre. 

Nous agirons pour : 

• Protéger les femmes et les enfants victimes de violences intrafamiliales, 

• Accompagner les jeunes en situation de décrochage, 

• Garantir un accueil digne aux personnes sans domicile, 

• Soutenir l’intégration des personnes réfugiées. 



La solidarité n’est pas une charge : c’est la richesse vitale de notre territoire. 

7. Place de la culture et financements 

La culture est notre bien commun et un rempart essentiel contre les replis identitaires. 

Nous poursuivrons et renforcerons le soutien aux équipements culturels structurants, en 

sanctuarisant le soutien au théâtre et au cinéma via leurs Délégation de Service Public. A l'occasion 

du prochain renouvellement des DSP, de la responsabilité de la Ville, nous accorderons toute 

notre confiance aux futurs délégataires pour continuer d'assurer en toute compétence et 

indépendance une programmation de qualité, ouverte, diverse et variée, accessible dans 

leurs établissements comme dans l’espace public. 

Nous proposerons également aux visiteurs de contribuer à un fonds local de soutien à la 

culture, afin que le tourisme participe à la vitalité culturelle du Diois. 

8. Associer les habitant·es aux décisions 

La participation citoyenne est au cœur de notre programme. Elle s’appuiera sur l’expérience 

de plusieurs candidat·es et sur une montée en compétences collective : élus comme agents 

de la collectivité seront formés à ces méthodes. 

Cette démarche commencera dès le début du mandat avec notre projet phare : Chabestan, 

conçu comme un lieu de vie, d’éducation populaire et de participation réelle de l’ensemble 

des parties prenantes. Ensemble, on va plus loin… et surtout, on vise plus juste ! 

9. Engagement face au Rassemblement National 

Le Rassemblement National est un parti dangereux. Ses alliances avec des régimes 

autoritaires sont désormais assumées au grand jour et nous voyons les effets dévastateurs 

que ces politiques provoquent comme c’est le cas aux USA en ce moment. 

Nous faisons face à des dérives politiques qui touchent aussi nos territoires ruraux : attaques 

ad hominem, fake news, instrumentalisation des craintes et de la peur. 

En mars 2026 comme en mai 2027, nous devrons résister. Les communes devront être des 

lieux de protection des libertés, de l’accueil et de la dignité humaine, et d’autant plus si l’État 

s’engage dans une voie autoritaire, sécuritaire et anti-immigration. 

Nous nous engageons donc clairement à ne jamais voter pour des sénateur·rices du 

Rassemblement National ou d’un parti apparenté, et à faire de Die une commune fidèle à 

son histoire de résistance. Au-delà de la question des sénatoriales, nous nous engageons à 

lutter pied-à-pied contre des mesures qui viendraient mettre en péril la solidarité qui est le 

ciment de notre territoire. 

 


